
LETTRE OUVERTE DU SECTEUR NUMERIQUE

Monsieur le Président de la République, 

Mesdames et Messieurs les membres du Gouvernement,

Mesdames et Messieurs les élus,

Mesdames et Messieurs les partenaires sociaux,

Les premières estimations de la crise économique du Covid19 sont en train de tomber. La récession engendrée par la chute d’activité va entrainer 
une récession de 11 points de PIB cette année, sans doute plus ! 

Même si votre Gouvernement a su mettre en place dans l’urgence les mesures de soutien qui s’imposaient, la situation est grave pour notre 
économie et les problèmes sont devant nous. Aucun secteur n’est à l’abri, pas même le numérique !
Le numérique aujourd’hui nous concerne tous. Au premier rang, les acteurs du secteur numérique réunissent les éditeurs de logiciels, les entreprises 
de services numériques, les sociétés de conseil, les plateformes et les start-ups. Ensuite viennent toutes les organisations, publiques et privées, des 

entreprises à l’Etat lui-même, des associations aux collectivités territoriales qui se numérisent. Enfi n, les utilisateurs qui sont les véritables locomotives 
de cette transformation comme vient de nous le montrer à nouveau la crise sanitaire. 
Vente en ligne, télétravail, services fi nanciers innovants, signature électronique, télémédecine, enseignement à distance… Le numérique et la tech 
ont fait la démonstration de tout leur potentiel de résilience et de proximité face à la crise en nous permettant de rester debout tout en préservant 
l’environnement. Personne ne viendrait plus contester aujourd’hui son caractère essentiel et le retour en arrière n’est certainement pas une option. 
Le risque majeur pour le secteur et pour l’économie tout entière, c’est que la crise grippe le processus d’innovation, d’équipement en nouvelles 
technologies, et ralentisse le processus de transformation numérique alors que nous sommes très loin d’être les plus avancés en Europe…
La crise a ainsi montré, en dépit des transformations déjà engagées, que notre système sanitaire, économique et social est insuffi samment agile face à 
la crise que nous avons connue. D’autres y ont mieux répondu. Selon l’indice européen Desi qui évalue chaque année la compétitivité numérique des 
Etats-membres de l’UE, la France n’était en effet classée que 15ème sur 28 en 2019. 

Il faut donc profi ter de ce moment pour accélérer le processus de modernisation de notre appareil productif tout en adaptant notre force de travail à 
cette révolution industrielle. 

Votre Gouvernement prépare un plan de relance à la rentrée de septembre pour que notre économie puisse retrouver dès 2021 son niveau 
d’avant-crise. 
La priorité des priorités de ce plan doit être l’investissement massif des pouvoirs publics dans les technologies et l’industrie du futur (internet 
industriel, IA, 5G, robotisation…). Ces grands travaux de la tech relèvent de la commande publique, à la fois nationale et territoriale, avec pour objectif 
l’accélération de la numérisation de l’Etat et des collectivités locales. La mue numérique des entreprises, en particulier dans l’industrie,  devra quant 
à elle faire l’objet d’un effort massif de soutien à l’investissement productif, via la création d’un fonds de soutien, mais aussi le suramortissement, le 
crédit d’impôt recherche et les dispositifs existants.
Ce plan permettra de mieux digitaliser notre santé, nos services publics, nos administrations, nos écoles, nos entreprises tout en fournissant les 
solutions tech aux défi s agricoles et environnementaux. 
Investir dans l’appareil productif ne suffi ra pas. Il faut miser à fond sur l’éducation et la formation à ces nouvelles techniques et technologies. C’est 
ainsi qu’investir massivement dans l’appareil éducatif est vital pour mieux former aux métiers du futur et reconvertir ceux dont les métiers sont 
appelés à disparaître. Il faut à ce titre une révolution copernicienne sur les compétences ! 
Libérer le (télé)travail sera sans doute la tâche la plus diffi cile. Le télétravail a été plébiscité par 73% des salariés pendant le confi nement. Gare à 
ce que notre passion bien française pour le contrôle et la contrainte ne vienne imposer de nouvelles obligations réglementaires, et au contraire, 
profi tons-en pour donner de la souplesse aux nouvelles formes de travail. 
Finissons-en avec les pesanteurs et les immobilismes d’un autre âge alors que la technologie nous donne les moyens d’être plus réactifs, plus 
effi caces et plus solidaires face à l’adversité et nous permet de proposer des alternatives et des compléments crédibles et utiles à nos modes 
opératoires existants, y compris l’expression démocratique.
Nous ne pouvons plus au 21ème siècle souffrir de la fracture numérique, de territoires relégués, de lenteur administrative, d’organismes parfois 
redondants.  Notre pays a montré pendant la crise qu’il était capable de bouger. Ne cédons pas aux forces conservatrices qui commencent à 
s’exprimer pour revenir au monde d’avant. Au contraire, ne freinons pas, accélérons !
Investir massivement dans le numérique est le seul moyen de faire passer notre pays à la vitesse supérieure pour le mettre au diapason 
du 21ème siècle. 

« Investir massivement dans
le Numérique est le seul moyen

de faire passer notre pays
à la vitesse supérieure ! »

COMMUNIQUÉ

La relance

pour le 

numérique !


